
Montreuil, le 04/06/2021

Les organisations syndicales représentatives de fonctionnaires ont qualité au niveau national ou local pour conclure et signer 
des accords portant sur les domaines relatifs :

1° 	 Aux conditions et à l’organisation du travail, notamment aux actions de prévention dans les domaines de l’hygiène, de la sécurité et 
de la santé au travail ;

2° 	 Au temps de travail, au télétravail, à la qualité de vie au travail, aux modalités des déplacements entre le domicile et le travail ainsi 
qu’aux impacts de la numérisation sur l’organisation et les conditions de travail ;

3° 	 A l’accompagnement social des mesures de réorganisation des services ;

4° 	 A la mise en œuvre des actions en faveur de la lutte contre le changement climatique, de la préservation des ressources et de 
l’environnement et de la responsabilité sociale des organisations ;

5° 	 A l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ;

6° 	 A la promotion de l’égalité des chances et à la reconnaissance de la diversité et la prévention des discriminations dans l’accès aux 
emplois et la gestion des carrières ;

7° 	 A l’insertion professionnelle, au maintien dans l’emploi et à l’évolution professionnelle des personnes en situation de handicap ;

8° 	 Au déroulement des carrières et à la promotion professionnelle ;

9° 	 A l’apprentissage ;

10° 	A la formation professionnelle et à la formation tout au long de la vie ;

11° 	A l’intéressement collectif et aux modalités de mise en œuvre de politiques indemnitaires ;

12° 	A l’action sociale ;

13° 	A la protection sociale complémentaire ;

14° 	A l’évolution des métiers et la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.

Des accords-cadres engageant les signataires peuvent être conclus en vue de définir la méthode applicable aux négociations. Ils ont 
pour objet de déterminer les modalités et, le cas échéant, le calendrier de ces négociations.

Des accords de méthode engageant les signataires peuvent être également conclus préalablement à l’engagement d’une négociation.

Selon l’objet et le niveau des négociations les organisations syndicales représentatives sont celles qui disposent d’au moins un siège au 
sein des comités sociaux. 

Lorsque des organisations syndicales de fonctionnaires représentatives au niveau concerné et ayant recueilli au total au moins 50 % des 
suffrages exprimés demandent à l’autorité administrative  compétente d’ouvrir une négociation, cette autorité est tenue de proposer, 
dans un délai d’une durée maximale fixée par voie réglementaire, une réunion visant à déterminer si les conditions d’ouverture d’une 
négociation sont réunies. 
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